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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général

1. Depuis la fin récente de la guerre civile, la Sierra Leone s'efforce de revitaliser les activités économiques essentielles, notamment l'agriculture et l'extraction minière.

2. L'agriculture, très peu mécanisée, semble se rétablir progressivement après les dégâts causés par la guerre civile (de 1992 à 2002) et est toujours la principale activité économique du pays, représentant près de la moitié du PIB.  Malgré quelques progrès, notamment en matière de production de céréales, la Sierra Leone est importatrice nette de produits alimentaires et reçoit une aide alimentaire.  Les interventions de l'État sont limitées.  À la frontière, la protection tarifaire NPF moyenne des produits agricoles primaires est un peu plus élevée que la moyenne globale.  La distribution gratuite de plants et d'autres intrants a une grande influence sur les surfaces cultivées.  La riziculture est protégée par un droit de douane relativement élevé (15 pour cent) et un prix de référence.  Les agriculteurs reçoivent aussi un soutien interne sous forme d'incitations fiscales, outre les incitations offertes à l'ensemble des activités économiques, et sont aidés par une prescription de teneur en produits d'origine nationale pour l'agro‑industrie (chapitres II 7) et III 4) ii)).  L'État perçoit des droits d'exportation sur quelques produits (café, cacao).  La production, le transport et l'exportation de bois de feu et de charbon de bois sont assujettis à des autorisations spéciales, ce qui a pour but de lutter contre la déforestation qui s'est accélérée ces dernières années.

3. Les ressources et réserves minérales considérables du pays sont une des clés de son développement.  Les diamants sont toujours le principal produit d'exportation et fournissent l'essentiel des recettes en devises (plus de 90 pour cent du total des exportations, le principal marché étant la Belgique).  Un certificat d'origine est exigé depuis 2000 (système de certification du processus de Kimberley depuis 2003), ce qui a eu des effets considérables sur le commerce déclaré des diamants et les recettes fiscales.  En 2002 et 2003, les redevances de licence d'exportation étaient plus chères pour les étrangers que pour les nationaux, mesure qui avait pour but d'encourager les nationaux à exporter des diamants;  cette discrimination a été supprimée en 2004.  En 2003, le gouvernement a créé une incitation à l'exportation en réduisant le droit d'exportation de 3 pour cent.  Les abattements fiscaux ad hoc ont été accordés pour la réouverture des mines de rutile.  Depuis 2001, un Fonds de développement des communautés des zones diamantifères reverse les recettes tirées de l'extraction de diamants aux communautés locales.

4. En raison de la fragilité de l'économie, la dépendance à l'égard des importations de pétrole, de plus en plus coûteuses, en particulier pour la production d'électricité et les transports, est une des grandes contraintes qui freinent le développement.  La Direction nationale de l'électricité, monopole d'État, assure la production, le transport et la distribution d'électricité;  une centrale hydroélectrique doit entrer en service à la fin de 2006.  Les utilisateurs industriels paient jusqu'à 30 pour cent de plus que les autres consommateurs.

5. L'industrie manufacturière, composée essentiellement de PME, est sous‑développée.  La seule protection à la frontière est le droit de douane, qui est particulièrement élevé dans le cas des produits alimentaires transformés, des boissons, des textiles, des meubles, des produits minéraux non métalliques et d'articles manufacturés divers.

6. Les services représentent le quart du PIB.  La Sierra Leone a pris d'importants engagements dans le cadre de l'AGCS et a inscrit une exemption de l'application du principe NPF pour ses arrangements préférentiels sous‑régionaux.  Le secteur financier a été transformé depuis 2000 par l'introduction de normes prudentielles et d'un contrôle indépendant et par une réforme des banques rurales.  Les réseaux de téléphonie mobile sont exploités par deux opérateurs privés depuis 1990.  La Sierra Leone participe depuis 1999 à l'Initiative de Yamoussoukro qui vise à mettre en place progressivement un accord ciel ouvert pour libéraliser le transport aérien de voyageurs et de marchandises.

2) Agriculture, forêts et pêches

i) Caractéristiques générales
7. L'activité agricole a été très perturbée dans tout le pays pendant les dix années qu'ont duré les troubles et la guerre civile (1991-2002).  L'agriculture de subsistance à forte intensité de main‑d'œuvre, dont la production a été assez erratique, a conservé son rôle dominant dans l'économie entre 1995 et 2003 et représentait 47,9 pour cent du PIB en 2003 (tableau I.3)
; elle emploie les trois quarts de la population active.
  La part des exportations de produits agricoles dans le total des exportations était de 3,2 pour cent en 2003 (3,3 pour cent en 2002 et 1,1 pour cent en 2001) (graphique I.2).
 

8. Seule une petite partie des terres sont irriguées.  Les principales cultures vivrières sont le riz, le maïs, le sorgho, le millet et le sésame.  La plupart des exploitations sont des petites exploitations familiales, qui emploient des méthodes traditionnelles, achètent peu d'intrants et ne sont guère mécanisées.
  Sur un total de 5,24 millions d'hectares de terres arables, seules 12 à 15 pour cent sont cultivées.
  Les paysans sont tributaires de l'État et d'ONG pour la fourniture de semences;  les superficies cultivées dépendent en grande partie des capacités de ces organismes.

9. D'après l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, la production vivrière (manioc, patates douces et arachides, notamment) s'est nettement redressée depuis 2000.
  La réinstallation de la population agricole déplacée par la guerre civile devrait se poursuivre, si bien que la production vivrière devrait continuer d'augmenter.

Autosuffisance et sécurité alimentaire

10. La Sierra Leone, presque autosuffisante avant 1990, est devenue tributaire de l'importation et de l'aide alimentaire.  Elle importe surtout des produits transformés (riz et matières grasses).
  Le déclin continu de la production a entraîné une forte hausse du prix des vivres et une contraction des revenus ruraux.  Le prix des produits alimentaires essentiels a plus que quadruplé entre 1991 et 2001 en raison de l'inflation, du délabrement de l'économie et de la faiblesse de la monnaie.
 

11. La sécurité alimentaire globale s'est progressivement améliorée depuis 2001, la stabilité permettant aux paysans déplacés de rentrer chez eux.
  Le taux global d'autosuffisance pour les céréales est passé de 30 pour cent en 2001 à 43 pour cent en 2003, et devrait atteindre 54 pour cent à la fin de 2004.
  Sur la période 1998-2000, en moyenne, les importations de céréales nettes et l'aide alimentaire couvraient 50,2 pour cent de la consommation totale.
 

12. Entre 1994 et 2003, la Sierra Leone a reçu 556 200 tonnes d'aide alimentaire (céréales et autres).
  En 2003, la FAO a mis en œuvre un programme de reconstruction qui impliquait la distribution de 54 537 tonnes de produits alimentaires divers (53 642 tonnes en 2002, pour un coût de 29,8 millions de dollars EU) provenant principalement des États‑Unis (76,5 pour cent), du Japon (8,9 pour cent) et des CE (6,4 pour cent).
  En 2004, elle a importé 128 673 tonnes de produits alimentaires divers sous l'égide du Programme alimentaire mondial de l'ONU (aide alimentaire pour les secours prolongés et le développement), afin d'aider les réfugiés, les personnes réinstallées et les personnes déplacées à l'intérieur du pays.

13. D'après le PAM, en 2003 les principales menaces qui planaient sur la sécurité alimentaire de la Sierra Leone étaient les suivantes:  i) déboisement dû à la surexploitation des forêts, à l'expansion des pâturages et à l'agriculture sur brûlis, ii) insuffisance de l'aide étrangère nécessaire pour revitaliser l'agriculture et en particulier l'agriculture à petite échelle, iii) manque d'outils, de services d'entretien et de semences de qualité médiocre, iv) insuffisance de l'appui pour les activités de reproduction de semences et autres matériels reproductifs, v) difficultés d'accès aux marchés alimentaires en raison de la détérioration des routes, du manque d'entrepôts, d'installations de transformation et de l'insuffisance du pouvoir d'achat et des possibilités de financement à crédit des agriculteurs,  vi) retards de livraison et ruptures d'approvisionnement et vii) intempéries (tempêtes de sable).
  Les autorités se sont fixé pour objectif de garantir la distribution des aliments essentiels à toute la population avant 2007, en employant les moyens suivants:  i) accroissement et diversification de la production vivrière nationale ii) accroissement de la productivité agricole, des revenus ruraux et création d'emplois ruraux, tout en protégeant l'environnement et iii) promotion de l'exportation de produits agricoles.

14. D'après les autorités, la Sierra Leone n'a pas de réserves stratégiques d'aliments essentiels.

ii) Principaux objectifs des politiques publiques 

Objectifs

15. Comme on peut le lire dans le DISRP de 2001
 (chapitre I 2) i) et chapitre II 4)), l'objectif global de la Sierra Leone est de promouvoir une croissance durable de la production agricole afin de rétablir la sécurité alimentaire et de disposer d'excédents exportables.  À cet effet, le gouvernement a l'intention d'améliorer l'accessibilité et la productivité des exploitations, d'offrir des incitations plus avantageuses et de rétablir la sécurité dans les campagnes, de faciliter l'accès à la terre, aux outils agricoles et aux intrants et de faciliter l'accès au crédit, de promouvoir la participation du secteur privé, de remettre en état les fonds de vallées marécageux partiellement aménagés et de fournir aux réfugiés et personnes déplacées qui se réinstallent des intrants et services agricoles de base.

b) Mesures à la frontière

Protection tarifaire nominale moyenne

16. La moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits agricoles est de 15,1 pour cent (si l'on tient compte du droit d'accise et du prélèvement CEDEAO, le droit effectif est de 15,6 pour cent en moyenne)
;  cette moyenne est supérieure à la moyenne globale de 13,9 pour cent (graphique IV.1).  La Sierra Leone a consolidé les droits sur les produits agricoles à un taux plafond de 40 pour cent, à l'exception de quelques produits pour lesquels les taux de consolidation sont de 30 ou de 80 pour cent (chapitre III 2) iii) b)).

Protection non tarifaire à la frontière

17. Les importations de produits et intrants agricoles (plantes, semences, terre autre que la tourbe stérilisée et le compost spécial pour enracinement et toute autre matière mélangée avec toutes sortes de terres) sont assujetties à des licences non obligatoires pour des motifs liés à la santé, à la sécurité et à la protection de l'environnement (chapitre III 2) v)).

Droits d'exportation

18. La Sierra Leone applique un droit d'exportation de 2,5 pour cent sur le café et le cacao (chapitre III 3) ii)).

Restrictions à l'exportation

19. La Sierra Leone réglemente l'exportation de certains produits (végétaux et charbon de bois (section 2) iv)) au moyen de permis spéciaux.  Pour exporter des denrées périssables, il faut présenter un certificat phytosanitaire ou de fumigation (chapitre III 3) iii)).
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c) Mesures de soutien interne

20. L'agriculture bénéficie d'un soutien interne sous forme d'incitations fiscales additionnelles (crédit d'impôt sur les bénéfices, par exemple) qui ne sont pas offertes aux autres secteurs d'activité;  les avantages offerts à tous les secteurs sont notamment des abattements de droits de douane et d'impôt sur l'importation de matières premières et d'équipements, ainsi que des possibilités de report des pertes (tableau II.1).  Les activités agricoles et forestières sont exemptées de l'impôt sur les bénéfices pendant dix ans (tableau II.1, chapitre II 7), et chapitre III 4) iii)).  Des semences et d'autres intrants et équipements ont été distribués gratuitement aux communautés agricoles (section 2) i)).  Les activités agro‑industrielles peuvent bénéficier d'avantages fiscaux à condition que leur production contienne au minimum 60 pour cent d'intrants ou de valeur ajoutée d'origine nationale.  La Sierra Leone n'a encore jamais fait de notification au Comité de l'agriculture.

iii) Cultures

Riz 

21. Le riz est la principale culture vivrière et fournit 82 pour cent de l'apport alimentaire de la population.
  La production nationale couvre 70 pour cent des besoins.  D'après une enquête de la FAO, entre 2000 et 2002, la superficie des rizières a augmenté de 47 pour cent.  En 2003, les rizières couvraient quelque 180 000 hectares et la récolte était d'environ 200 000 tonnes, soit un rendement moyen de 1,3 tonne/hectare.
  La riziculture est protégée à la frontière par un droit de douane relativement élevé (15 pour cent) et une valeur de référence (chapitre III 2) ii) b)).

22. D'après la FAO, l'évolution de la production de riz dépendra de l'augmentation de l'aide pour la fourniture d'intrants et la vente des produits et de la mise en valeur des marécages de la vallée intérieure.
 

23. Depuis 1988, les négociants privés sont autorisés à importer et à vendre du riz sur le marché national;  jusqu'alors, ces activités étaient un monopole de l'Office national de commercialisation des produits agricoles (SLPMB) qui n'existe plus.
 

Cacao et café

24. Le cacao et le café sont les principales cultures d'exportation, avec 2,8 pour cent du total des exportations en 2003. La production de cacao a atteint 2 750 tonnes, contre 350 tonnes en 2002, et la production de café 540 tonnes, contre 520 tonnes en 2002.  Le niveau de la production et des exportations reste inférieur à celui de l'avant-guerre.
  Un droit d'exportation de 2,5 pour cent est prélevé sur ces produits (section 2) ii) a)). 

25. La Sierra Leone a signé les Accords internationaux sur le cacao de 1980, 1986 et 1993.  Elle n'est pas membre de l'Organisation internationale du café ni partie à l'Accord international sur le café.
 
iv) Forêts

26. Depuis 1990, le déboisement s'est accéléré en raison de l'augmentation de la demande de terres arables et de bois de feu
, ainsi que du développement de l'industrie du bois;  entre 1990 et 2000, la surface des forêts a diminué en moyenne de 2,9 pour cent par an.
  Les forêts ne couvraient plus que 20 pour cent de la superficie terrestre de la Sierra Leone en 2003, contre plus de 75 pour cent dix ans auparavant.

27. Le principal objectif de la politique forestière est de mettre en valeur et de préserver les forêts pour assurer la conservation du sol et des ressources hydriques.  Cette politique est mise en œuvre au moyen de la Loi de 1988 sur les zones rurales.
  La division des forêts du Ministère de l'agriculture, des forêts et de la sécurité alimentaire est responsable de la foresterie.

28. Depuis le 1er juillet 1990, deux autorisations spéciales sont obligatoires (elles sont délivrées par le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la sécurité alimentaire).  La première, valable pour un an au maximum, concerne le transport de plus de 100 kg de bois de feu ou de 50 kg de charbon de bois en une seule fois.
  La deuxième concerne la production et l'exportation de charbon de bois (chapitre III 3) iii) a)).  Les restrictions à l'exportation de plantes et de charbon de bois visent à prévenir l'extinction d'essences employées pour la production de charbon de bois.  Certaines de ces essences peuvent aussi fournir des substances médicinales.  D'après les autorités, un fonds de reboisement a été créé et, en 1985, une journée nationale de plantation d'arbres (5 juin) a été instaurée.
 

v) Pêche

29. La pêche représentait environ 11 pour cent du PIB en 2003.  Les principales espèces exploitées sont les crevettes, les seiches, le thon et la langouste.  Une partie des exportations sont déclarées (environ 13,6 millions de dollars EU en 1998)
, mais la pêche est essentiellement une activité de subsistance;  le principal produit d'exportation est la crevette congelée.  Depuis 1995, la pêche artisanale fournit plus de 70 pour cent du poisson consommé par la population locale et emploie quelque 30 000 personnes.

30. Dans ce secteur, la Sierra Leone a pour stratégie d'accroître l'offre de pêche pour la consommation intérieure et la disponibilité de protéines de poisson et de produits de la mer exportables en développant des programmes de pêche artisanale.
  D'après les autorités, les principales modifications de la réglementation des pêches intervenues depuis 2000 sont la mise en œuvre d'une politique d'ensemble visant la pêche artisanale, la pêche industrielle et la pêche en eau douce et l'aquaculture;  cette politique prévoit l'introduction de pratiques de pêche responsables et une augmentation des redevances pour limiter l'exploitation.

31. La politique appliquée par le pays pour éviter l'épuisement des ressources halieutiques consiste à protéger les juvéniles:  i) en délimitant des zones d'exclusion (en moyenne 8 km depuis la plage);  ii) en interdisant les filets d'une maille inférieure à une certaine taille;  iii) en interdisant certains engins de pêche destructeurs;  et iv) en réglementant le nombre et la taille des navires.

32. La pêche industrielle se fait essentiellement dans le cadre d'accords de coentreprise conclus entre la Sierra Leone, d'une part, et la Chine et la République de Corée, d'autre part.  Les Sierra‑Léonais ne possèdent pas les navires mais représentent les armateurs étrangers.  L'accord dispose que tous les navires doivent être immatriculés par des compagnies enregistrées dans le pays.  En général, le Ministère des pêches n'intervient pas dans le contrat conclu entre l'agent et les partenaires étrangers.  Les licences sont délivrées par le ministère et pour un maximum de 12 mois;  les droits de licence et autres redevances sont payés par les armateurs.  En 2004, 13 entreprises pêchaient dans les eaux territoriales du pays.

33. Entre 1995 et 2000, la prise industrielle a augmenté de 13,5 pour cent;  toutefois, comme il n'y a pas d'installations appropriées en Sierra Leone, elle est transformée à Dakar (Sénégal) ou à Las Palmas (îles Canaries), d'où elle est réexportée.
  D'après les autorités, il est prévu de construire une usine de conditionnement des produits de la pêche.

34. L'UE interdit depuis 2000 l'importation de poisson et autres produits de la pêche provenant de Sierra Leone.  Les autorités sierra-léonaises disent n'avoir jamais été officiellement notifiées de cette interdiction.  L'Office sierra-léonais des normes est en train d'élaborer des normes et des codes de conduite conformes aux directives de l'UE en matière de certification sanitaire des produits de la mer.  En 2002, la Sierra Leone a adressé à l'UE une demande d'assistance technique pour l'aider à se conformer aux normes de l'UE.

3) Industries extractives et énergie

i) Industries extractives

a) Aperçu général

35. Les industries extractives, essentiellement l'extraction de diamants, représentaient 15,4 pour cent du PIB en 2003 (tableau I.3);  l'exportation de produits minéraux est la première activité d'exportation et elle emploie quelque 17 pour cent de la main‑d'œuvre.
  Toute la production minière est artisanale.  Le pays dispose d'abondantes ressources minérales, notamment diamants, rutile (dioxyde de titane), or, bauxite et platine.  Ses réserves de rutile sont parmi les plus importantes du monde et sont très peu explorées;  elle était le premier producteur mondial de ce produit avant la guerre.

b) Politique minière

36. Comme indiqué dans le DISRP de 2001
, l'objectif de la politique minière est d'améliorer le niveau de vie de la population qui se réinstalle dans les zones d'exploitation et d'accroître l'ouverture et la transparence des activités.  La Loi de 1996 sur les mines et les minéraux est le cadre juridique de ce secteur.
  Les droits d'exploitation et d'exploration sont accordés dans l'ordre des demandes.  D'après les autorités, les principaux objectifs de la politique minière de novembre 2003
 sont les suivants:  i) réexaminer et modifier les lois et règlements qui régissent l'extraction et la commercialisation des produits minéraux, ii) renforcer les administrations qui administrent, réglementent et supervisent l'industrie extractive, iii) mettre en valeur et renforcer les ressources humaines, iv) attirer les investissements privés, v) investir la rente minière dans le développement socioéconomique national, vi) améliorer la réglementation et la productivité des mines artisanales, vii) limiter l'impact négatif des activités minières sur la santé, les communautés et l'environnement, viii) améliorer les conditions de travail et ix) apporter une valeur ajoutée aux produits des industries extractives et en favoriser les possibilités commerciales.

37. En vertu de la Loi 1969 sur les activités commerciales des non-citoyens, les entreprises minières ont bénéficié d'un soutien interne sous forme d'incitations fiscales (chapitre II 7)).  Elles bénéficient toujours de mesures d'aide en vertu de la Loi de 2004 sur la promotion de l'investissement.  D'après les autorités, la principale raison pour laquelle l'État aide ce secteur est de promouvoir l'investissement, la création d'emplois et d'accroître la production.

38. D'après le FMI, les abattements fiscaux visant à promouvoir l'extraction de rutile, de bauxite et de kimberlite ne s'inscrivent jusqu'à présent pas dans un cadre directeur global avec des objectifs de recettes à moyen terme, de développement et de dépenses sociales.
  Pour relancer l'exploitation du rutile, le gouvernement a accordé des abattements fiscaux importants aux investisseurs.  On estime que, sur la période 2004-2016, les recettes fiscales ainsi sacrifiées seront de 98 millions de dollars EU.  En contrepartie, l'État aura une participation dans la compagnie Sierra Rutile Limited (SRL)
, qui devrait monter à quelque 30 pour cent une fois les réserves prouvées épuisées.  La valeur de cette participation est estimée entre 5 millions et 10 millions de dollars EU par an pendant les cinq premières années.

39. Depuis 2001, un Fonds pour le développement des communautés des zones diamantifères (DACDF) redistribue aux communautés vivant dans les zones d'exploitation une partie de la rente minière.
  La part de chaque communauté est proportionnelle au nombre de licences d'extraction de diamants délivrées dans la zone.  Les recettes ont régulièrement augmenté, passant de 195 165 à 312 988 dollars EU entre 2001 et 2002 (plus 60 pour cent ) et à 569 773 dollars EU en 2003 (82 pour cent).  Sur le premier semestre 2004, elles ont atteint 458 884 dollars EU.
  Ces ressources sont employées pour financer des infrastructures communautaires.
 

40. Le Ministère des ressources minérales (MMR) est chargé de formuler la politique minière. 

41. Les principaux obstacles à l'investissement dans les industries extractives sont l'accès à la terre et aux capitaux.  Le gouvernement est conscient de la nécessité de faire certaines réformes pour attirer des investisseurs.  En particulier, il prévoit de formuler une nouvelle politique de mise en valeur des ressources minérales.
  Il est en train d'examiner des projets visant à renforcer les dispositions de la politique minière actuelle en ce qui concerne le développement des mines artisanales
, la formation de coopératives de mineurs et l'établissement d'un ensemble de règles pour promouvoir la participation du secteur privé à cette activité.
Diamants 

42. La Sierra Leone est le onzième producteur mondial et le huitième producteur africain de diamants (en 2002).
  L'exportation de diamants est sa principale source de recettes en devises.  En 2003, elle représentait plus de 90 pour cent du total des exportations (91 pour cent en 2001 et 85 pour cent en 2002)
 et la valeur des exportations a atteint le niveau sans précédent de 75,97 millions de dollars EU, soit 82 pour cent de plus qu'en 2002 (tableau IV.1).  Le gouvernement estime que les exportations atteindront 100 millions de dollars EU en 2004.  Cette progression s'explique notamment par i) l'introduction récente d'un système de certification des exportations (encadré IV.1), ii) le retour d'un grand nombre de personnes déplacées dans les zones d'extraction, grâce au recul de l'insécurité, ce qui a entraîné une intensification de l'activité minière, iii) la nouvelle stratégie de commercialisation appliquée par la société De Beers
 et iv) l'embargo imposé par les Nations Unies sur les exportations de diamants du Libéria, itinéraire traditionnel de la contrebande.

43. Depuis 1956, le régime d'extraction des diamants alluviaux, qui avait été créé essentiellement pour réguler l'afflux de mineurs artisanaux, régit l'attribution des concessions et le commerce du diamant.  Le DACDF a été créé pour financer le développement des communautés de chercheurs de diamants.
Tableau IV.1

Exportations de diamants dans le cadre du régime de certification, 2000-2004

(Dollars EU) 

	
	2000a
	2001
	2002
	2003
	2004b

	Valeur
	6 533 134,59
	26 022 492,27
	41 732 130,30
	75 969 753,32
	68 282 702,49

	Carats
	50 281,51
	222 519,83
	351 859,23
	506 723,37
	396 132,37


a
D'octobre à décembre.

b
De janvier à juin.

Source:
Office de l'or et du diamant (2003), Rapport 2003.

44. Depuis 2000, le Conseil de sécurité des Nations Unies a interdit l'importation directe ou indirecte de tous les diamants bruts provenant de Sierra Leone s'ils ne sont pas accompagnés d'un certificat délivré dans le cadre du régime de certification d'origine obligatoire après contrôle par les autorités nationales compétentes.
  Cette mesure, prise initialement pour 18 mois (jusqu'au 5 décembre 2002), a été reconduite jusqu'au 5 juin 2003.
 

45. Depuis le 1er janvier 2003, le système de certification du processus de Kimberley est obligatoire pour l'exportation de diamants bruts.  Depuis le 1er janvier 2004, la Sierra Leone n'exporte de diamants que vers les pays qui y participent
;  ce sont les seuls pays vers lesquels ou depuis lesquels il est possible d'importer ou d'exporter légalement des diamants bruts et leur commerce représente plus de 98 pour cent du commerce mondial de diamants.  La Belgique est la principale destination des diamants sierra‑léonais (90 pour cent du total des exportations).

46. Le Conseil général de l'OMC a adopté en 2003 une dérogation pour les mesures visant à interdire l'exportation et l'importation de diamants bruts des pays qui ne participent pas au système du processus de Kimberley.  Cette dérogation vise les articles I:1, XI:1 et XIII:1 du GATT de 1994 et est valable du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2006.
  Les Membres concernés sont l'Australie, le Brésil, le Canada, les Émirats arabes unis, les États‑Unis, Israël, le Japon, les Philippines, la République de Corée, la Sierra Leone et la Thaïlande.

47. Afin d'encourager les nationaux à se lancer dans le commerce du diamant, en 2002 et en 2003 le gouvernement a réduit la redevance de licence d'exportation pour les Sierra‑Léonais (cinq licences ont été délivrées à des étrangers et 38 à des nationaux en 2003).  L'inconvénient de cette mesure est que des Sierra‑Léonais jouaient le rôle d'hommes de paille pour des personnes physiques ou morales étrangères.  La discrimination a été supprimée en 2004.  La participation d'investisseurs nationaux et étrangers à l'extraction et au commerce du diamant a fait monter le cours sur le marché local, si bien que la contrebande a perdu de son intérêt.

48. La Sierra Leone perçoit un droit de 3 pour cent sur toutes les exportations de diamants (chapitre III 3) ii)).  En vertu de la politique minière de 1998, le produit de ce droit est réparti entre cinq affectations ou bénéficiaires.
 
	Encadré IV.1:  Le système de certification du processus de Kimberley 

Suite aux pressions provenant principalement d'organisations non gouvernementales, qui souhaitaient que la communauté internationale prenne des mesures pour empêcher le commerce illégal de diamants pour financer des révolutions et des guerres en Afrique, les Nations Unies ont élaboré en 2001 le système de certification du processus de Kimberley.  Ce processus réunit les entreprises qui extraient et commercialisent les diamants, représentées par le World Diamond Council, en association avec les grands producteurs et les sociétés de prospection, les gouvernements des pays producteurs, les gouvernements des pays ayant un intérêt économique dans le commerce des diamants et des ONG soucieuses de garantir l'efficacité du système.

Le système consiste à mettre en œuvre une certification mondiale des diamants bruts, en s'appuyant sur l'autoréglementation, qui devrait garantir aux acheteurs que les diamants qu'ils achètent proviennent d'un commerce légitime.  Le processus de Kimberley a été lancé en novembre 2002 et devait être mis en œuvre progressivement jusqu'au premier trimestre de 2003.

Auparavant, on estime que 20 pour cent de la production de diamants bruts était non réglementée et pouvait donc servir au blanchiment d'argent ou au financement d'achat d'armes.  Les pays les plus critiqués à cet égard étaient la Sierra Leone, l'Angola et la République démocratique du Congo, où il existe une importante activité artisanale d'extraction des diamants alluviaux.  Ces trois pays étaient en proie à des conflits internes, mais l'Angola et la Sierra Leone avaient entrepris d'élaborer un processus de certification bien avant la mise en place du processus de Kimberley.  Le système de certification de la Sierra Leone a bien fonctionné entre 2000 et 2002, puis il a été remplacé par le processus de Kimberley. 

La Sierra Leone est un des pays qui a participé à la création du processus de Kimberley.  On espère que sa mise en œuvre intégrale accroîtra la proportion des exportations de diamants déclarées (tableau IV.2).  Pour faciliter la certification sur les gisements, le gouvernement du Royaume-Uni a, par l'intermédiaire de son Département pour le développement international (DFID), mis un consultant à la disposition du gouvernement sierra‑léonais.  En outre, une équipe de la Banque mondiale étudie non seulement la question du diamant, mais aussi les moyens de faire mieux encadrer l'ensemble des industries extractives. 
Source:
State House of Sierra Leone (2003), Sierra Leone Ready for Business [en ligne] (http://www.statehouse-sl.org/sierraleone.pdf) [26 avril 2004];  et Office de l'or et du diamant, 2003 Report.


Tableau IV.2

Tarif de l'électricité, août 2003
	Catégorie – type de consommateur
	Puissance installée 
(watts)
	Tarif (leones)

	T1 – Particuliers
	0-30
31-150
Plus de 150
Minimum 
	287
410
545
8 600

	T2 – Commerces
	0-30
31-150
Plus de 150
Minimum 
	501
601
651
15 015

	T3 – Institutions
	Prix unique
Minimum 
	601
25 025

	T4 – Industries
	Prix unique
Minimum 
Demande de kW 
	724
91 000
1 114

	T5 – Éclairage urbain
	Prix unique
Minimum
	609
20 475

	T6 – Raccordements temporaires
	Prix unique
Minimum
	700
8 680

	T7 – Soudeurs
	Prix unique
Minimum
	764
27 300


Source:
Autorités nationales.
49. La Loi de 1996 sur les mines et les minéraux a été modifiée en 2003 pour encourager l'exportation de diamants.  Lorsqu'une entreprise exporte pour plus de 10 millions de dollars EU de diamants, elle bénéficie d'une réduction de 0,50 pour cent du droit d'exportation de 3 pour cent sur tous les diamants supplémentaires qu'elle exporte jusqu'à la fin de l'année;  en 2003, le seul bénéficiaire de cet avantage a été la société à capitaux étrangers Hisham Mackie, qui est le premier exportateur de diamants sierra‑léonais.

50. Les exportateurs de diamants doivent obtenir une licence délivrée par le Ministère des ressources minérales (chapitre III 3) i) et 3) ii)).  L'Office de l'or et du diamant (GGDO) gère la certification de tous les diamants exportés légalement de Sierra Leone.

51. La contrebande a été l'un des grands obstacles au développement de l'industrie du diamant.  À cet égard, la mise en place du processus de Kimberley a eu des effets positifs, car il est désormais difficile de vendre des diamants non certifiés.
  Il est toujours difficile de quantifier la contrebande mais, d'après le Ministère des ressources minérales, elle aurait tendance à diminuer;  on l'estimait à quelque 30 millions à 40 millions de dollars EU en 2003 et à 20 millions de dollars EU en 2004.
  Pour lutter contre la contrebande, il faut i) exiger que tous les exportateurs, exploitants de mines et négociants aient une licence, ii) offrir des incitations aux exportateurs qui réalisent un chiffre important, iii) sanctionner les infractions, éventuellement en interdisant aux contrevenants toute activité dans ce secteur, iv) créer une base de données sur les exportateurs, négociants et mineurs et leurs activités pour faciliter le travail des inspecteurs, v) équiper et former les inspecteurs, vi) créer un réseau de communications entre les parties prenantes, vii) tenir des statistiques précises de la production et de l'exportation et viii) expulser les étrangers en situation irrégulière.

ii) Énergie

a) Hydrocarbures

52. Depuis 2001, les importations de pétrole constituent quelque 20 pour cent du total des importations.
  Le gouvernement a ouvert en avril 2002 des soumissions pour l'exploration des zones où l'on pense qu'il peut exister des réserves de pétrole.
  

53. La dernière modification apportée à la réglementation du secteur pétrolier a été la promulgation, en 2001, de la nouvelle Loi sur le pétrole.
  Un service des ressources pétrolières, rattaché au Cabinet du Président, a été créé en 2001 pour administrer cette loi.
  Ce service joue le rôle d'un coordonnateur indépendant entre le gouvernement, les bailleurs de fonds, les institutions et l'industrie pétrolière, afin de garantir des prix équitables (tenant compte des cours internationaux) et d'éviter toute rupture de l'approvisionnement.  D'après les autorités, le département juridique est en train d'élaborer un cadre pour les activités d'aval en vue de transformer le service du pétrole en une autorité de régulation de l'industrie pétrolière.

54. Une formule d'ajustement des prix des produits pétroliers a été mise en place.  D'après les autorités, les prix sont ajustés lorsque les cours varient de plus ou moins 5 pour cent.

55. Les produits pétroliers sont assujettis à des impôts intérieurs (fonds pétrolier, sauf pour le fuel)
, une redevance d'utilisation des routes (sauf pour le fuel et le kérosène) et un droit d'accise de 30 pour cent (chapitre III 2) iii) e)).  Le montant total de ces différentes taxes est de 36 pour cent pour l'essence, 32 pour cent pour le carburant diesel, 11 pour cent pour le kérosène et 7 pour cent pour le fuel (sur la base du prix à la pompe).
  Apparemment, il n'y a pas eu de pénurie de produits pétroliers depuis juillet 1992.  En mai 2004, suite à la hausse du cours international, le prix du fuel a été majoré de 16,5 pour cent.  D'après les autorités, les prix à la pompe sont révisés en moyenne trois fois par an. 

56. D'après les autorités, l'importation et la distribution de produits pétroliers ne sont plus un monopole d'État.  Aujourd'hui, l'industrie d'aval est libéralisée et financée par le secteur privé.  Les activités de raffinage ont été abandonnées en 1993.  Il y a quatre entreprises dans le secteur pétrolier:  National Petroleum (49 pour cent), Mobil (24 pour cent), Safecom Petroleum (24 pour cent) et Leon oil (3 pour cent).

b) Électricité

57. La production d'électricité représente 0,5 pour cent du PIB (en 2000)
;  moins de 15 pour cent de la population sont raccordés au réseau.
  La puissance installée totale est de 45,54 MW mais la puissance disponible est de 28,3 MW (il n'y a que des centrales thermiques).  En 2003, l'importation de produits pétroliers représentait plus de 60 pour cent des dépenses d'exploitation de la Direction nationale de l'électricité (NPA).  Une centrale hydroélectrique d'une puissance installée de 50 MW est en construction dans le nord du pays, à Bumbuna, depuis 1990 et devrait ouvrir à la fin de 2006.  Elle permettra d'électrifier une grande partie du pays, y compris les campagnes.  D'après la NPA, les pertes techniques et autres représentent 33 pour cent de l'électricité disponible à la vente.
  

58. La NPA, créée en 1982, est une entreprise d'État qui a le monopole officiel de la production, du transport et de la distribution d'électricité dans le pays, sauf dans les districts de Bo et de Kenema, desservis par une filiale autonome appelée Bo Kenema power services (BKPS).  Il n'y a pas de fournisseurs ou de distributeurs d'électricité autres que la NPA et sa filiale.  La BKPS est un établissement semi-autonome étroitement lié à la NPA et supervisé par le MOEP.  Le gouvernement est en train d'élaborer un contrat de gestion de la NPA dans le cadre du Projet électricité et eau de Sierra Leone en vue de sa privatisation éventuelle.  D'après les autorités, le carburant diesel qu'elle importe est assujetti aux prélèvements ordinaires (redevance pour le fonds pétrolier et droit d'utilisation) ainsi qu'au droit d'accise, et le pétrole importé est assujetti aux droits de douane.

59. Le prix de l'électricité a été majoré de 40 pour cent pour les sept catégories d'utilisateurs en août 2003
 (tableau IV.2).  Les utilisateurs industriels paient l'électricité 30 pour cent de plus que les ménages et 11 pour cent de plus que les commerces.
  En 2002, les ménages ont consommé 49 pour cent de l'électricité produite, les utilisateurs commerciaux 16 pour cent et les utilisateurs industriels 35 pour cent.  D'après la NRA, le tarif est fondé sur le prix de revient, sauf dans le cas des ménages;  les prix sont rarement révisés, même lorsque le coût du carburant varie.

4) Industries manufacturières

i) Aperçu général

60. L'industrie manufacturière, qui est composée essentiellement de PME et d'activités informelles
, pesait 3,2 pour cent du PIB en 2003 (tableau I.2).  Sa part dans le total des exportations était d'environ 5 pour cent en 2003 (6,7 pour cent en 2002 et 5,6 pour cent en 2001).
  C'est une activité très peu développée, notamment à cause de l'impossibilité d'obtenir des devises pour importer des équipements et des pièces de rechange et de la pénurie d'électricité et d'autres intrants essentiels.  Il y a de nombreuses activités artisanales employant des techniques simples et traditionnelles.  Leur production est destinée essentiellement à la consommation locale (matières premières, bière, sandales en plastique, sucreries, sel, ciment, boissons sucrées et savon).  Il y a 1 744 entreprises de production et 357 entreprises de services;  60 pour cent des entreprises ont moins de quatre salariés et 26 pour cent en ont entre cinq et neuf.

61. Les objectifs définis dans le DISRP
 de 2001 et dans la stratégie nationale de redressement de 2002-2003 pour l'industrie manufacturière consistent à revitaliser l'économie en s'appuyant sur les PME.  D'après les autorités, la Sierra Leone n'a jamais eu de politique industrielle mais, en 2004, le MTI a cherché à en formuler une. 

62. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits alimentaires transformés, boissons et tabacs, textiles et cuir, bois et meubles, produits minéraux non métalliques et autres articles manufacturés (taux maximum 22,6 pour cent) dépasse de 4 à 8 points de pourcentage la moyenne globale des taux appliqués (graphique IV.1) et ces activités sont parmi les plus protégées.  La Sierra Leone prélève un droit d'accise de 30 pour cent (inclus dans le calcul du droit NPF appliqué) sur les importations de boissons alcooliques, de produits pétroliers, de tabacs, d'articles pyrotechniques et d'armes et de munitions (chapitre III 2) iii) e)).

63. La Sierra Leone a consolidé les droits sur les produits non agricoles à un taux plafond de 50 pour cent, sauf quelques produits pour lesquels le taux plafond est de 30 ou de 80 pour cent (chapitre III 2) iii) b)).

64. L'entreprise d'État Forest Industries Corporation est sur la liste des entreprises à privatiser (à une date non précisée) (tableau III.2). 
5) Services

i) Aperçu général

65. La part des services dans le PIB est passée de 18,2 pour cent en 1995 à 25,1 pour cent en 2003 (tableau I.3).  Les principales activités de services en 2000 étaient le commerce et le tourisme, les transports et communications, la banque et les services financiers et les services gouvernementaux.
  En 2004, les exportations de services commerciaux ont représenté 21,9 pour cent du total des exportations de biens et de services non facteurs et les importations de services commerciaux 26,8 pour cent du total des importations de biens et de services non facteurs (tableau I.5).

ii) Engagements pris dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services

66. La Sierra Leone a pris dans le cadre de l'AGCS des engagements, qu'ils soient horizontaux ou sectoriels, assez importants (services aux entreprises, communications, construction et ingénierie, services d'éducation, services environnementaux, services financiers, services liés à la santé et services sociaux, tourisme et services liés aux voyages, services récréatifs, culturels et sportifs, transport).  La présence commerciale est subordonnée à certaines conditions dans certains sous‑secteurs (services professionnels, assurances, banques, services de santé et transport, par exemple) et la présence de personnes physiques n'est pas consolidée dans quelques sous-secteurs (services professionnels, communications, construction, éducation, services environnementaux, services financiers, santé, tourisme).  Pour quelques services (services environnementaux et assurances), la fourniture transfrontières n'est pas consolidée.

67. Au titre de l'article II de l'AGCS, la Sierra Leone a inscrit des exemptions du traitement du principe NPF pour les arrangements conclus avec les membres de la CEDEAO dans tous les secteurs (chapitre II 6) ii) b) et c)).  Le gouvernement n'a pas l'intention de demander d'exemptions pour d'autres arrangements sous-régionaux.

68. La Sierra Leone n'a pas participé aux négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base qui se sont terminées en 1997 ni aux négociations sur les services financiers achevées en 1998.  Pour ce qui est des négociations en cours, elle n'a pas encore communiqué de proposition au Conseil du commerce des services.  D'après les autorités, elle n'a pas encore fait d'évaluation de son avantage comparatif pour le commerce des services ni de l'impact que pourrait avoir la libéralisation sur son économie.  Le MTI a demandé à l'Unité de gestion des programmes en faveur des pays ACP des CE qui sont Membres de l'OMC une étude d'impact du commerce des services, en vue de pouvoir présenter une proposition de négociation au Conseil du commerce des services.

iii) Services financiers

69. La contribution des services financiers (y compris l'assurance) au PIB a beaucoup augmenté entre 1995 et 2003, passant de 3,6 à 6,7 pour cent (tableau I.3).

Banque et finance

70. Actuellement, six banques opèrent en Sierra Leone (trois banques d'État, deux banques privées à capitaux étrangers et une banque privée à capitaux nationaux).
  Les banques commerciales à capitaux publics (Rokel Commercial Bank, Sierra Leone Commercial Bank, National Development Bank) devraient être privatisées en 2005 (tableau III.2).

71. La Banque de Sierra Leone (Banque centrale) est responsable de la politique monétaire, de la stabilité du système financier et de la sécurité, et de l'efficacité du système de paiement (chapitre I 3) i)).

72. Le gouvernement a lancé une réforme du secteur financier en 2000.  La révision de la Loi sur la Banque de Sierra Leone
 et de la loi bancaire s'est traduite par i) une plus grande indépendance et un meilleur fonctionnement de la Banque centrale ii) un renforcement du contrôle bancaire et iii) un encadrement législatif de l'ensemble du secteur financier, comportant notamment des normes prudentielles révisées et une augmentation du minimum de fonds propres requis.

73. En 2003, la Banque de Sierra Leone a commencé à créer des banques communautaires afin d'améliorer le système financier, de fournir un soutien institutionnel pour la mise en œuvre du programme de microfinance lancé par l'État et d'offrir des services financiers professionnels aux communautés urbaines et rurales.  Ces banques communautaires ont remplacé les banques rurales.

74. Depuis 2000, la réglementation exige que les banques respectent les normes prudentielles internationales.
  Les normes prudentielles sont fondées sur les règles de la Banque des règlements internationaux et en partie sur le deuxième Accord de Bâle.  Les fonds propres doivent représenter au minimum 15 pour cent de l'actif.

75. Le secteur financier est archaïque, si bien que l'intermédiation financière est coûteuse et qu'il est difficile de financer des investissements productifs, en particulier pour les PME.
  Ce secteur est handicapé par des carences de la loi et différents problèmes structurels (forte proportion de créances improductives, insuffisance des procédures judiciaires de recouvrement, mécanismes d'évaluation du risque de crédit inadéquats et coût d'intermédiation élevé, par exemple).  Chaque banque fixe ses taux d'intérêt en tenant compte du coût de son financement, du risque et des frais de traitement.  Les taux ne sont pas fixés par la BSL.  La marge moyenne entre les intérêts perçus sur les crédits et les intérêts servis sur les dépôts est considérable, ce qui signifie qu'il y a peu de concurrence dans le secteur bancaire et que sa productivité laisse à désirer (graphique IV.2).  Entre 1997 et 1999, la marge est passée de 13,96 à 17,3 points de pourcentage, puis elle est retombée à 11,58 points en 2003 grâce au recul de l'insécurité.
  L'augmentation était due essentiellement aux niveaux de risque extrêmement élevés, à l'absence de garanties sur les prêts, au coût élevé de l'intermédiation, au coût élevé du réseau de succursales et aux coûts de contrôle des avances extrêmement élevés en raison du taux élevé de non-remboursement.
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b) Assurance

76. Il y a sept compagnies d'assurance générale privées et trois compagnies à capitaux publics, dont l'actif total est de 20 milliards de leones.  Il n'y a pas de compagnie d'assurance-vie privée.  Le marché de l'assurance semble être dominé par la compagnie à capitaux publics National Insurance Company (NIC)), qui est sur la liste des entreprises à privatiser (date non précisée) (tableau III.2).

77. Le secteur est régi par la Loi de 2000 sur l'assurance.
  Afin d'améliorer, de libéraliser et de renforcer le marché de l'assurance, le gouvernement a supprimé les privilèges monopolistiques de la NIC en 1993.
  Une Commission de l'assurance a été créée en 2000;  sa mission est d'assurer l'efficacité de l'administration, de la supervision, de la réglementation et du contrôle de l'assurance.  Ses fonctions sont les suivantes:  définir des normes de comportement pour les assureurs et les courtiers en assurance, suivre les taux de prime et de commission, approuver les normes et conditions applicables au secteur de l'assurance et enregistrer les assureurs, réassureurs et courtiers qui souhaitent opérer en Sierra Leone.

iv) Télécommunications

78. Le nombre de lignes fixes est passé de 16 627 en 1995 à 27 000 en 2004, soit une télédensité d'environ 0,5 pour cent.  Il y avait en 2003 100 000 abonnés au téléphone mobile, soit 2,2 pour cent de la population.
  

79. Depuis 1995, le secteur des télécommunications (hormis la téléphonie mobile) est géré par le monopole d'État Sierratel
, qui est une des entités à privatiser (en principe pour le troisième trimestre de 2004) (tableau III.2).  Depuis 1990, plusieurs licences de téléphonie mobile ont été accordées, mais seules trois entreprises privées (Celtel, Millicom et Mobitel) ont créé des réseaux.  Mobitel a fait faillite en 2003. 

80. Il n'y a pas d'obligation de service universel.
  Il n'y a pas d'organe de régulation indépendant autre que le Ministère des transports et des communications.  D'après Sierratel, un projet de loi sur les télécommunications, actuellement examiné par le Parlement, instituera un organe de régulation et une obligation de service universel.

v) Transport

a) Transport maritime

81. Le transport maritime est dominé par des compagnies étrangères car la Sierra Leone n'a pas de flotte, à part quelques transbordeurs exploités par la Direction des ports (SLPA).
  Il y a aussi des exploitants de transbordeurs privés;  le plus récemment installé est un investisseur libyen.  Les autorités perçoivent un prélèvement sur le fret pour assurer les services de navigation.  Le taux est de 3 dollars EU la tonne à l'importation et de 2 dollars EU la tonne à l'exportation.  Depuis la réouverture du port de Freetown, en 2002, le trafic de conteneurs a progressé de 24 pour cent, passant de 34 681 EVP en 2002 à 35 555 EVP en 2003.  Le délai moyen de rotation des navires est passé de quatre jours en 2002 à trois jours en 2003.

82. Tous les ports appartiennent à l'État et sont gérés par la SLPA, entité semi-autonome qu'il est prévu de privatiser (tableau III.2).
  Les ports de Niti et de Pepel sont actuellement en sommeil;  le gouvernement prévoit de les rouvrir avec la reprise de l'extraction de rutile, mais aucune date n'est encore fixée.
  La SLPA est en train de privatiser ou de déréglementer trois activités principales (services de transbordeurs, cale sèche et sécurité des ports) dans le cadre de concessions fondées sur la qualité des services fournis.  La gestion du dispensaire situé dans le port est en cours de réforme.
 

83. En 2001, les fonctions de réglementation de la SLPA ont été transférées à une administration maritime publique (SLMA)
;  celle-ci est notamment chargée de percevoir le prélèvement sur le fret et de fournir l'aide à la navigation.

84. Les redevances portuaires pour le traitement des conteneurs sont plus élevées à l'importation qu'à l'exportation (140 pour cent de plus).  Selon les autorités, comme la plupart des produits importés sont des produits primaires, cet écart compense le fait que le tonnage exporté est moins élevé.
 

b) Transport aérien

85. La Sierra Leone a un aéroport international (Lungi)
, qui appartient à l'État et est sur la liste des entités à privatiser (date non spécifiée) (tableau III.2).  En 2000, le trafic a été de 75 000 voyageurs et de 5 000 tonnes de fret.  La compagnie aérienne d'État Sierra National Airlines (SNA), qu'il est aussi prévu de privatiser, fournit un certain nombre de services aéroportuaires, notamment les services au sol (manutention des bagages et acheminenement des passagers), l'émission de billets et quelques services de transport aérien.  Quatre compagnies étrangères exploitent des vols de ligne desservant Lungi.
 

86. La gestion des aéroports relève de la Direction des aéroports (SLAA).  Il n'y a pas de restriction qui empêche des entreprises étrangères de fournir des services aéroportuaires.

87. La Sierra Leone a signé la Déclaration de Yamoussoukro de 1998 et l'Accord de Banjul de 1999 visant à accélérer sa mise en œuvre.  Sept pays d'Afrique sont parties à l'Accord de Banjul
, qui définit une base pour la négociation des droits de trafic et de l'accès aux marchés et pour l'harmonisation de la réglementation du transport aérien.

c) Transport routier

88. La Direction nationale des routes (SLRA)
, entreprise d'État, s'occupe de la construction, de l'exploitation et de l'entretien des routes.  Le réseau routier public compte au total environ 11 000 km de route.  L'entretien est financé par un prélèvement sur le prix du carburant (qui fournit plus de 60 pour cent des ressources du fonds routier) et par les redevances perçues par la SLRA pour l'immatriculation des véhicules et la délivrance des permis de conduire.
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� Cette assistance technique prendrait la forme suivante:  services consultatifs, équipements de laboratoire pour les essais de base, formation et autres infrastructures. 
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� Les industries extractives n'ont été structurées qu'après la promulgation de la Loi de 1927 sur les minéraux, qui a été modifiée par la Loi de 1960 révisée.





� La stratégie, les objectifs et les principes énoncés dans ce document détermineront les activités qui seront intégrées dans un programme global de promotion des industries extractives en Sierra Leone.
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� MIL (investment) SARL et US Titanium possèdent 100 pour cent des actions de la SRL.  Celle�ci exploite le gisement de rutile le plus riche du monde et était traditionnellement le premier producteur mondial de rutile naturel.  Elle est en train de moderniser ses installations et équipements afin de redevenir un des principaux fournisseurs mondiaux de dioxyde de titane (http://www.findarticles.com/p/articles/mi_m0EIN/ is_2003_Sept_22/ai_ 107991822) [20 octobre 2004].





� D'après les autorités, cette activité a déjà créé 400 emplois et, lorsque la SRL recommencera à exporter, elle créera plus de 1 000 emplois.





� Office de l'or et du diamant (2003).
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� D'après les autorités, ces ressources peuvent être employées pour financer des projets de développement communautaire tels que construction et entretien de routes et de ponts, petites centrales électriques, construction et entretien de centres communautaires, bourses pour les meilleurs élèves des zones concernées, distribution d'eau propre, construction et amélioration des équipements de santé et transport et communication. 
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� MBendi Information Services (� HYPERLINK "http://www.mbendi.com/indy/ming/dmnd/p0005.htm" ��http://www.mbendi.com/indy/ming/dmnd/p0005.htm�) [26 juillet 2004].
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� De Beers commercialise 45 pour cent de la production annuelle mondiale de diamants (http://www.debeersgroup.com/homePage/dbHomePage.asp) [19 octobre 2004].





� Département de l'or et des diamants (ANR) (2004).





� Les certificats devaient être signés par le Gouverneur de la Banque centrale, le Ministre des ressources naturelles, le Commissaire des accises et le Directeur de l'Office de l'or et du diamant.





� Le Conseil de sécurité a adopté la Résolution n° 1306 le 5 juillet 2000 pour accroître la transparence du commerce international des diamants.  Il a adopté la Résolution n° 1446 le 4 décembre 2002.





� En 2004, 43 pays participaient au processus de Kimberley:  Afrique du Sud, Angola, Arménie, Australie, Bélarus, Botswana, Brésil, Bulgarie, Canada, Chine, Communautés européennes, Côte d'Ivoire, Croatie, Émirats arabes unis, États�Unis, Fédération de Russie, Ghana, Guinée, Guyana, Inde, Israël, Japon, Lesotho, Malaisie, Maurice, Namibie, Norvège, République centrafricaine, République de Corée, République démocratique du Congo, République démocratique populaire lao, Roumanie, Sierra Leone, Singapour, Sri Lanka, Suisse, Tanzanie, Thaïlande, Togo, Ukraine, Venezuela, Viet Nam et Zimbabwe.  La République du Congo a été radiée de la liste le 10  juillet  2004 (http://www.kimberleyprocess.com:8080/site/?name= participants&PHPSESSID=9085abb4a0c8186c152ee8f869d17c74).
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� La redevance d'inspection (240 353 dollars EU en 2003) sert à former des observateurs chargés de contrôler l'application du processus de Kimberley.  Office de l'or et du diamant (2003), 2003 Report.





� Le produit du droit d'exportation est réparti entre Hisham Mackie (impôt sur les bénéfices, 0,40 pour cent), le Fonds de développement des zones diamantifères (0,75 pour cent), la redevance d'évaluation (0,75 pour cent), les honoraires de l'évaluateur indépendant (0,40 pour cent) et la redevance d'inspection (0,20 pour cent), soit au total 2,5 pour cent (Office de l'or et du diamant, 2003).
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� Ces chiffres sont à comparer à un potentiel d'exportation total d'environ 120 millions à 130 millions de dollars EU. 





� Ministère des finances (2004).





� En juin 2003, trois entreprises avaient soumissionné.  Le gouvernement a autorisé ces trois entreprises (Respell (Espagne), Oranto Petroleum (Nigéria) et Investment (Etats-Unis)) à exploiter des gisements de pétrole sur la côte sud du pays. 
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� Le gouvernement a approuvé en octobre 2002 la transformation de ce service en un organisme autofinancé. 





� La taxe qui alimente ce fonds (15 leones le gallon) finance les activités du service du pétrole.





� Gouvernement de la Sierra Leone (2003).





� Statistics Sierra Leone (2001).





� Office national de l'énergie (2004).





� Ces pertes sont dues principalement aux branchements clandestins ou au laxisme du relevé des compteurs (Office national de l'énergie, 2004). 





� D'après la NPA, cela a été motivé essentiellement par la hausse de 38 pour cent du prix du fuel, ce qui a entraîné un surcoût de 700 millions de leones (environ 259 000 dollars EU) par mois.  La précédente hausse du tarif d'électricité remontait à octobre 2000.





� Office national de l'énergie (2003).





� Depuis l'indépendance et jusqu'aux années 80, la stratégie d'industrialisation était fondée sur le principe du remplacement des importations.  Cela a donné naissance à quelques entreprises produisant essentiellement des biens de consommation comme la bière, les cigarettes et les sucreries (ONUDI, 2004).





� Ces chiffres ont été estimés par le Secrétariat de l'OMC sur la base des données fournies, qui distinguent la réexportation de l'exportation de produits d'origine nationale (Ministère des finances, 2004), tableau 2.
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� Document de l'OMC GATS/SC/105 du 30 août 1995.





� Les banques à capitaux privés sont la Guaranty Trust Bank (SL), la Standard Chartered Bank Sierra Leone et l'Union Trust Bank.





� Bank of Sierra Leone (2002).





� Loi n° 3/2000, Loi du 28 février 2000 sur la Banque de Sierra Leone.





� Gouvernement de la Sierra Leone (2002).
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� Gouvernement de la Sierra Leone (2002). 





� FMI (2004b).





� Cette loi a remplacé la Loi de 1971 et le Règlement de 1973 sur l'assurance.





� Décret n° 3 du 14 mai 1993 portant abrogation de la Loi sur l'assurance obligatoire.





� Standard & Chartered (1999).





� Sierratel a été créée en 1995 suite à la fusion de Sierra Leone External Telecommunications (SLET) International et de Sierra Leone National Telecommunications Company (SLNTC).





� C'est�à�dire l'obligation des exploitants de réseaux de téléphone de proposer un raccordement à toute personne qui en souhaite un à un prix abordable (http://www.cordis.lu/infowin/acts/ienm/bulletin/11-1996/uniserv.html) [22 juillet 2004].





� Ministère des transports et des communications (2003b), Port development and Management.





� Ministère des transports et des communications (2003b), Maritime administration.





� La SLPA a été créée en vertu de la Loi de 1964 sur les ports, telle que modifiée en 1991.  De 1987 à 1997, le port était géré sous contrat par Hamburg Port Consultant.  Il semble que durant cette période aucun investissement n'a été fait et que le personnel local n'a reçu aucune formation.





� Ces ports étaient exploités par des compagnies minières privées, celui de Niti jusqu'en 1995 et celui de Pepel jusqu'en 1973. 





� Ce dispensaire est important, non seulement pour le personnel du port mais aussi pour les habitants de l'est de Freetown.  Comme les soins de santé privés et les assurances maladie sont très coûteux, il serait préférable que le port continue de gérer le dispensaire, mais en améliorant les services et en faisant payer les consultations pour les patients autres que les employés du port.





� La SLMA a été créée avec l'aide de l'Organisation maritime internationale et du PNUD.  Ses fonctions sont les suivantes:  i) immatriculation des navires, ii) certification des gens de mer, iii) formation, recrutement et licenciement des gens de mer, iv) protection de l'environnement marin, v) sécurité de la navigation dans les eaux territoriales, vi) responsabilités de l'État du pavillon et de l'État du port, vii) sauvetage et viii) réglementation et développement du transport intérieur, maritime et côtier.





� Ministère des transports et des communications (2003a).





� L'aéroport se trouve à 15 km de Freetown, de l'autre côté de la Sierra Leone.  Il est très difficile de s'y rendre par voie terrestre et les passagers de Freetown doivent donc employer le transbordeur ou prendre un hélicoptère.





� Ministère des transports et des communications (2003b), Airport development and management.





� Cap-Vert, Gambie, Ghana, Guinée, Libéria, Nigéria et Sierra Leone.





� Créée en vertu d'un acte du Parlement en 1992.





� Ministère des transports et des communications (2003b), Executive summary.





